Métropole. « La vraie question, c'est celle de la démocratie »

Ce président d'association sportive ne souhaite qu'une chose : que le club de foot de Plan-de-Cuques, dont il est président, puisse fonctionner dans les meilleures conditions possibles. Hervé Boyreau pense, comme beaucoup de citoyens, que le Maire de sa commune est le mieux à même de garantir la vitalité du club. « Dans les meilleures conditions possibles, avec tous les moyens dont il est en droit de pouvoir disposer » Et au-delà, de se porter garant de la survie des Services Publics de sa commune. Celle où il vit et qu'il n'a pas envie de voir dépérir.

Hervé n'était pas seul hier sur le Prado où ont manifesté des milliers d'habitants de communes du département et de Marseillais. Avant de converger devant les grilles du Palais des congrès, où Marylise Lebranchu, Ministre de la Réforme de l'État, participait à la première conférence métropolitaine pour engager l'avenir de Marseille et du département.

L'essentiel, c'est la démocratie de proximité
Pour la plupart de ces citoyens, qui s'estiment lésés du débat sur une réforme qui touche au plus près leur vie quotidienne, la méthode choisie pour faire passer la pilule augure très mal des effets premiers et secondaires du remède administré pour remonter un département malade de ses emplois et de ses Services Publics. « Personne parmi nous, disent René et Patrick, habitants d'Aubagne, ne nie la nécessité d'une coopération entre Marseille et les autres villes du département que la démocratie de proximité, c'est l'essentiel. Elle permet que chacun puisse prendre en main l'avenir de sa commune, plutôt que d'appliquer celles imposées par une administration centralisée, qui n'a qu'une idée lointaine de nos problèmes. » Bernard Odore, Conseiller Municipal de Roquevaire, ne dit pas autre chose, en craignant que« les acquis de sa commune, notamment la gratuité des transports mais aussi les 30 premiers m3 d'eau facturés 1 euro aux habitants soient remis en cause ».

Ce « bien vivre ensemble », qui fait l'unanimité des citoyens, est aussi au coeur des 108 maires, élus municipaux et régionaux, syndicalistes de la CGT ou représentants du Parti Communiste Français, qui ont tenu à manifester aux côtés de leurs concitoyens. Des élus et Maires non pas jaloux de leurs prérogatives, comme cela est souvent présenté par les partisans de la métropole mais qui se veulent les garants de la réponse la mieux appropriée aux questions que se posent leurs concitoyens.

Le respect de nos décisions
Dans toute la diversité de leurs sensibilités politiques, c'est la naissance d'un projet alternatif qui devra être mis au crédit de l'Union des Maires des Bouches-du-Rhône dont beaucoup, présents hier, ne sont pas directement concernés par l'idée de métropole, Au coeur de ce projet, l'idée de solidarité avec la ville de Marseille qui connaît de sérieuses difficultés. « C'est un moment historique que nous vivons avec cette union des Maires du département », soulignait Frédéric Vigouroux, Maire (PS) de Miramas. « Nous ne sommes pas opposés à certains transferts de compétences, mais tous les Maires, même ceux des plus petits villages, tiennent à la vie de la démocratie locale. Ils ne veulent que l'intérêt général. Ce sont avant tout des républicains qui aiment leurs communes ».

Autant de maires, animés du même souci : celui de construire, selon l'expression de Gaby Charroux, Maire (PCF) de Martigues, « dans le respect mutuel, une vraie coopération entre tous les acteurs du département : élus, acteurs politiques et économiques, syndicalistes et citoyens ». Pour refuser le diktat d'une métropole imposée, « sans concertation, sans analyse réelle des besoins des citoyens », comme l'expriment ces militants CGT du bassin de Fos.

Cette multitude, toutes ces voix convergentes devant le palais des Congrès, ont parlé à l'unisson. Dans le respect de leurs sensibilités. Jacques Charton, Adjoint au Maire de Roquevaire, a bien conscience que sa propre formation politique, Europe Ecologie-Les Verts, est favorable à l'idée de métropole : « Mais moi, je suis sur le terrain et je sais qu'il sera bien difficile de s'opposer à une décision concernant ma commune si celle-ci émane d'une administration centralisée. C'est pourquoi je suis ici aujourd'hui. »
Certes le débat est loin d'être clos. Parmi les organisations syndicales qui ont signé un communiqué commun, l'unanimité sur la question ne règne pas. « Alors, que l'on puisse au moins en débattre, que nous ne nous sentions pas exclus des décisions qui nous concernent au premier chef Personne ne comprendrait, comme cela était le cas sous le précédent gouvernement, que des décisions capitales soient prises en force. » Le coeur même du problème: la reconquête d'une démocratie confisquée, celle qui se fait au plus près des citoyens et de leurs besoins essentiels.
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